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MAIRIE DE FRESSINES 
 

PROCES VERBAL 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 9 DÉCEMBRE 2025 
MAIRIE DE FRESSINES          
 

 

 

 

Le neuf décembre deux mille vingt-cinq à 20h30, le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s'est 

réuni, au nombre prescrit par la loi, dans la salle du conseil municipal, sous la présidence de Patrice FOUCHÉ, maire. 

 

Afférents au conseil municipal : 19 

En exercice : 17       

Nombre de membres présents : 13 

  

Présents : Mmes LEDOUX Nadine, GIRAUD Marie-Claude, BALOTHE Paulette, BRILLAUD Chantal, BILLON 

Nathalie, MISBERT Christelle, BOUGEOIS Chantal, PISSY Peggy, 

MM FOUCHÉ Patrice, ROUSSEAUX Patrick, DUPEU Laurent, POIGNAND Cyrille, CHAIGNEAU Patrick, 

 

Excusé : M. DÉCOU Christophe. 

Absents : Mme GONORD Audrey, M. RULLIER David, M. DURAND Sébastien. 

Pouvoir : M. DÉCOU Christophe ayant donné pouvoir à Mme BALOTHE Paulette. 

        

1 – DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 

Madame MISBERT Christelle est désignée secrétaire de séance. 

 

2 – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2025 
 

Les élus n’ayant aucune remarque à formuler, approuvent le procès-verbal du conseil municipal du 12 novembre 2025. 

 

3 – TRI HORS FOYER SUR LES LIEUX PUBLICS, CHOIX DES ÉQUIPEMENTS ET LIEUX 

D’IMPLANTATION                                                                                                            

               

La Direction de la Prévention et de la Gestion des Déchets de la Communauté de Communes Mellois en Poitou est tenue 

de généraliser le tri dans l’espace public, hors foyer, à partir du 1er janvier 2025, sur plusieurs communes. 

La Communauté de Communes prend en charge le financement de l’installation, tandis que la commune est responsable 

de l’installation et de la collecte des déchets. Deux points de collecte seront mis en place sur la commune. 

Après discussion, les élus décident par 11 voix pour et 2 contre, que 2 corbeilles seront placées à la salle des fêtes, dont 

une près du terrain de pétanque et l’autre près des agrès fitness et 2 autres corbeilles seront placées aux entrées du Parc 

du Cèdre, côté allée des Platanes. 

 

4 – PLUI H, RETOUR SUR LES OBSERVATIONS FORMULÉES PAR LA COMMUNE                

 

Les élus ont formulé trois observations à l'attention de la Communauté de Communes Mellois en Poitou suite à la 

réception de la dernière version du projet de PLUi H. 

• En ce qui concerne la révision du PPRi, il était proposé de supprimer la zone « i » à Bougouin. Il convient de 

noter que le PLUi H ne prend pas en compte les zones inondables. Actuellement, une démarche doit être engagée 

auprès du Préfet pour procéder à la révision du PPRi.  

• L'emplacement réservé sur l'emprise de la mare, située rue du Pigeonnier, a été validé.  

• Il était demandé de prévoir une STECAL dans une partie de terrain du parc du Cèdre pour permettre les 

constructions. Le principe de STECAL n’est pas nécessaire car le règlement du PLUi H permet des petits 

aménagements tout en veillant à préserver l'environnement. 

 

D'autres observations ont également été émises par la Communauté de Communes :  
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• La Direction Départementale des Territoires a signalé que l’emprise de 2 ha au sud de la salle des fêtes devait 

être réduite à 1 ha au vu des projets.  

• L’OAP existante sur les terrains de la Mayenne n'a pas été reprise. La commune de Fressines a demandé le 

maintien de cette OAP. 

 

Au cours du mois de janvier, un échange et retour sera effectué avec la Communauté de Communes, suivi de la validation 

du PLUi H prévue pour le 5 mars 2026. 

 

5 – ADHÉSION À LA CONVENTION DE PARTICIPATION POUR LE RISQUE « PRÉVOYANCE » 

SOUSCRITE PAR LE CENTRE DE GESTION DES DEUX-SÈVRES       65-2025               

 

Le Conseil municipal,   

Vu le Code général de la Fonction Publique et notamment ses articles L827-1 à L827-12, 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 

publique, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents, 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 

obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 

Vu la délibération du CDG79 n°2025-10 en date du 31 mars 2025 autorisant le lancement d’une procédure de 

consultation pour le risque « prévoyance » pour le compte des collectivités et établissements publics du département des 

Deux-Sèvres, pour assurer le renouvellement de la convention de participation, 

Vu la délibération du CDG79 n° 2025-2 en date du 7 juillet 2025 portant choix de l’attributaire de la convention de 

participation pour le risque « Prévoyance », 

Vu la délibération n°2025-4 du Conseil d’administration du CDG79 en date du 7 juillet 2025 adoptant une tarification 

pour l’adhésion aux contrats collectifs, 

Vu la délibération du conseil municipal, en date du 11 février 2025 donnant mandat au CDG 79 pour lancer la 

consultation, afin de trouver un opérateur (Mutuelle, assureur) pour conclure une nouvelle convention de participation 

à adhésion facultative pour le risque prévoyance,  

Vu la convention de participation signée entre le Centre de gestion des Deux-Sèvres et la Mutuelle Nationale Territoriale,  

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 4 et 24 novembre 2025, 

Considérant que depuis le 1er janvier 2025, les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des 

garanties d’assurance en matière de PSC prévoyance, pour un montant minimum de 7 euros brut mensuels, 

        Exposé des motifs :  

 

A l’issue de la procédure de consultation engagée le 1er avril 2025, le conseil d’administration du CDG79, par 

délibération du 7 juillet 2025, a retenu l’offre Prévoyance de la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) /RELYENS 

(pour la gestion déléguée). Le CDG 79 a validé l’attribution de la convention de participation à l’organisme d’assurance 

MNT et la souscription d’un contrat collectif d’assurance à adhésion facultative, pour une durée de 6 ans à compter du 

1er janvier 2026.  

La convention de participation prévoyance MNT/Relyens actuellement en cours (2020-2025) arrive à son terme le 31 

décembre 2025. Par conséquent, il est proposé à l’ensemble des collectivités et établissements publics d’adhérer à la 

nouvelle convention de participation « prévoyance » à effet du 1er janvier 2026.  Les agents adhérents à la convention 



PV réunion du conseil municipal du 9 décembre 2025 

 

 

actuelle devront donc procéder également à une nouvelle adhésion individuelle pour conserver leurs garanties 

prévoyance au 1er janvier 2026.  

 

Conformément aux dispositions du décret n°2022-581 du 20 avril 2022, la convention de participation MNT-CDG79 

intègre au 1er janvier 2026 : 

- les garanties obligatoires : incapacité de travail (maintien de salaire) et invalidité permanente 

- les garanties optionnelles :  

o décès toutes causes / Perte totale et irréversible d’autonomie,  

o perte de retraite, 

o option Régime indemnitaire : versement IJ en congé de longue maladie, longue durée, de grave maladie 

à plein traitement pour compenser la perte de régime indemnitaire. 

 

Peuvent adhérer au contrat les agents fonctionnaires ou agents contractuels de droit public et de droit privé recensés 

dans les effectifs de la collectivité, et ce sans questionnaire médical. Les taux de cotisation (indiqués en annexe) sont 

identiques pour tous les agents adhérents, quel que soit leur âge.   

 

Les collectivités territoriales et établissements publics peuvent adhérer librement à la convention de participation 

PREVOYANCE proposée par le CDG79, sur délibération de leur assemblée délibérante, après consultation de leur 

comité social territorial. Il appartient à l’assemblée délibérante de fixer le montant de la participation financière accordée 

à chaque agent qui choisira d’adhérer au contrat collectif MNT, en application de la convention de participation signée 

avec le CDG79. La participation est versée sous forme d’un montant unitaire par agent. Tous les agents, quel que soit 

leur statut (contractuel, fonctionnaire) et quel que soit le nombre d’heures de leur emploi, perçoivent le même montant 

de participation.  

L’assemblée délibérante peut néanmoins décider de moduler le montant de la participation selon les revenus ou la 

situation familiale dans un but d’intérêt social. 

 

Informés des garanties et des taux proposés, les agents sont libres d’adhérer au contrat collectif MNT proposé par la 

collectivité. La mise en place d’une nouvelle convention de participation prévoyance permet aux agents actuellement 

adhérents, de revoir leurs garanties, à la hausse ou à la baisse, en ajoutant ou en supprimant des garanties optionnelles. 

 

La participation financière de l’employeur est attachée à la convention de participation à laquelle elle adhère. Ainsi, les 

agents qui n’y souscriront pas, ne pourront percevoir la participation employeur, y compris ceux qui disposent d’un 

contrat prévoyance labellisé.  

 

Il est précisé que la signature de la convention de participation Prévoyance engage la collectivité à signer la convention 

d’adhésion « Protection sociale complémentaire - pilotage des conventions de participation » avec le CDG79, et à verser 

une contribution au CDG79, une seule fois à l’adhésion. La tarification est établie au regard du nombre d’agents 

CNRACL et IRCANTEC en position d’activité ou en congé parental au 1er janvier de l’année du contrat (annexe projet 

de convention). La tarification est dégressive si la collectivité adhère aux conventions de participation pour les risques 

santé et prévoyance du CDG79. 

 

Au vu des éléments ci-dessus exposés,  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide par 13 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention : 

 

- D’adhérer à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » » conclue entre le Centre De Gestion 

79 et la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) /RELYENS, à effet au 1er janvier 2026 ; 
 

- De verser une participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels 

de droit public et de droit privé de la collectivité en activité ayant souscrit au contrat Prévoyance MNT proposé 

dans le cadre de la convention de participation sur le risque « Prévoyance » du CDG79,  
 

- De fixer le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 15,00 € bruts, par agent, par mois. 
 

- D’autoriser le Maire à signer la convention d’adhésion à la convention de participation MNT pour le risque 

Prévoyance, tout acte en découlant et tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 
 

- Prend acte que l’adhésion à la convention de participation donne lieu à une contribution financière des 

collectivités et établissements publics au CDG79, versée à l’adhésion, pour le suivi et le pilotage de la 

convention de participation, et autorise le Maire à signer la convention « Protection sociale complémentaire - 

pilotage des conventions de participation » avec le CDG79,  
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- D’inscrire au budget les crédits correspondants, et notamment les crédits nécessaires au versement de la 

participation financière aux agents. 

 

 

6 – ADHÉSION À LA CONVENTION DE PARTICIPATION POUR LE RISQUE « SANTÉ » SOUSCRITE 

PAR LE CENTRE DE GESTION DES DEUX-SÈVRES            66-2025 

Vu le Code général de la Fonction Publique et notamment ses articles L827-1 à L827-12, 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 

publique, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents, 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 

obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 

Vu la délibération du CDG79 n°2025-11 en date du 31 mars 2025 autorisant le lancement d’une procédure de 

consultation pour le risque Santé pour le compte des collectivités et établissements publics du département des Deux-

Sèvres,   

Vu la délibération du CDG79 n° 2025-3 en date du 7 juillet 2025 portant choix de l’attributaire de la convention de 

participation pour le risque « Santé », 

Vu la délibération n°2025-4 du Conseil d’administration du CDG79 en date du 7 juillet 2025 adoptant une tarification 

pour l’adhésion aux contrats collectifs, 

Vu la délibération du conseil municipal, en date du 11 février 2025 donnant mandat au CDG 79 pour lancer la 

consultation, afin de trouver un opérateur (Mutuelle, assureur) pour conclure une convention de participation à adhésion 

facultative pour le risque santé,  

Vu la convention de participation signée entre le Centre de gestion des Deux-Sèvres et la Mutuelle Nationale Territoriale,  

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 4 et 24 novembre 2025 

Considérant qu’à compter du 1er janvier 2026, les employeurs publics territoriaux devront contribuer au financement 

des garanties d’assurance en matière de PSC santé, pour un montant minimum de 15 euros brut mensuels. 

 

Exposé des motifs :  

 

A l’issue de la procédure de consultation engagée le 1er avril 2025, réalisée dans le cadre d’une démarche mutualisée 

avec les CDG 17 et 40, et portée par le CDG33, le conseil d’administration du CDG79, par délibération du 7 juillet 

2025, a retenu l’offre Santé de la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT). Le CDG 79 a validé l’attribution de la 

convention de participation à l’organisme d’assurance MNT et la souscription d’un contrat collectif d’assurance à 

adhésion facultative, pour une durée de 6 ans à compter du 1er janvier 2026.  

Ce contrat collectif comprend 4 niveaux de garanties proposés au choix des agents, avec une tarification adaptée par 

tranche d’âge et s’adresse aux agents actifs, fonctionnaires ou agents contractuels de droit public/privé, aux retraités 

ainsi qu’à leurs ayants droit.  

 

Les collectivités territoriales et établissements publics peuvent désormais adhérer librement à la convention de 

participation SANTE proposée par le CDG79, sur délibération de leur assemblée délibérante, après consultation de leur 

comité social territorial. Il appartient à l’assemblée délibérante de fixer le montant de la participation financière accordée 

à chaque agent qui choisira d’adhérer au contrat collectif MNT, en application de la convention de participation signée 

avec le CDG79. La participation est versée sous forme d’un montant unitaire par agent. Tous les agents, quel que soit 

leur statut (contractuel, fonctionnaire) et quel que soit le nombre d’heures de leur emploi, perçoivent le même montant.  
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L’assemblée délibérante peut néanmoins décider de moduler le montant de la participation selon les revenus ou la 

situation familiale dans un but d’intérêt social. 

 

Informés des garanties proposées, les agents sont libres d’adhérer au contrat collectif MNT proposé par la collectivité. 

La participation financière de l’employeur est attachée à la convention de participation à laquelle elle adhère. Ainsi, les 

agents qui n’y souscriront pas, ne pourront percevoir la participation employeur, y compris ceux qui disposent d’un 

contrat mutuelle santé labellisé.  

 

Il est précisé que la signature de la convention de participation Santé engage la collectivité à signer la convention 

d’adhésion « Protection sociale complémentaire - pilotage des conventions de participation » avec le CDG79, et à verser 

une contribution au CDG79, une seule fois à l’adhésion. La tarification est établie au regard du nombre d’agents au 1er 

janvier de l’année du contrat. La tarification est dégressive si la collectivité adhère aux conventions de participation pour 

les risques santé et prévoyance du CDG79. 

 

Au vu des éléments ci-dessus exposés, 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par 12 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention décide : 

 

- D’adhérer à la convention de participation pour le risque « Santé » » conclue entre le Centre de gestion 79 et la 

Mutuelle Nationale Territoriale (MNT), à effet au 1er janvier 2026 ; 
 

- De verser une participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels 

de droit public et de droit privé de la collectivité en activité ayant souscrit au contrat MNT proposé dans le cadre 

de la convention de participation sur le risque « santé » du CDG79,  
 

- De fixer le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 15,00 € bruts, par agent, par mois. 
 

- D’autoriser le Maire à signer la convention d’adhésion à la convention de participation MNT pour le risque 

Santé, tout acte en découlant et tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 
 

- Prend acte que l’adhésion à la convention de participation donne lieu à une contribution financière des 

collectivités et établissements publics au CDG79, versée à l’adhésion, pour le suivi et le pilotage de la 

convention de participation, et autorise le Maire à signer la convention d’adhésion « Protection sociale 

complémentaire - pilotage des conventions de participation » avec le CDG79,  

 

D’inscrire au budget les crédits correspondants, et notamment les crédits nécessaires au versement de la participation 

financière aux agents. 

 

7 – AUTORISATION POUR ENGAGEMENT DE ¼ DES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT DE 2025 POUR 

DÉBUT 2026   67-2025 
 

Monsieur le maire expose à l’assemblée que l’article L1612-1 du code général des Collectivités Territoriales (CGCT) 

dispose que : 

« dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il 

s’applique, l’exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en 

recouvrement les recettes engagées, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la 

limite de celles inscrites au budget de l’année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance 

avant le vote du budget. 

En outre, jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe 

délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au 

budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette ». 

L’autorisation mentionnée précise le montant et l’affectation des crédits, ventilés par chapitre et article budgétaire.  

Les crédits correspondants seront inscrits au budget lors de son adoption. 

Il est proposé au Conseil municipal de permettre à Monsieur le maire d’engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement, dans la limite de 25 % avant l’adoption du budget principal 2026. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
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- AUTORISE jusqu’à l’adoption du budget 2026, le maire à engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits 

afférents au remboursement de la dette. 

 

 

          

Chapitres/comptes Budget 2025 25 % 

Total 21 et 23 868 010,74 € 217 002,68 € 

Détail 21 

2111 

212 

2131 

2135 

2151 

21531 

2157 

2181 

2183 

2184 

302 916,74 € 

38 000,00 € 

5 797,00 € 

27 100,00 € 

10 190,00 € 

62 000,00 € 

8 000,00 € 

97 829,74 € 

30 000,00 € 

12 000,00 € 

12 000,00 € 

75 729,18 € 

9 500,00 € 

1 449,25 € 

6 775,00 € 

2 547,50 € 

15 500,00 € 

2 000,00 € 

24 457,43 € 

7 500,00 €  

3 000,00 € 

3 000,00 € 

Détail 23 

231 

565 094,00 € 

565 094,00 € 

141 273,50 € 

141 273,50 € 

 

 

8 – ADHÉSION AU C.A.U.E. DES DEUX-SEVRES       68-2025  

 

Monsieur le maire présente aux conseillers le renouvellement d’adhésion au C.A.U.E. (Conseil d’Architecture 

d’Urbanisme et d’Environnement des Deux-Sèvres) dont la cotisation pour l’année 2026 est de 200 €. 

Cette adhésion est déductible de la cotisation à I.D. 79 (Ingénierie Départementale 79). 

 

Après délibération, les élus acceptent à l’unanimité de donner une suite favorable à cette demande et de verser la 

cotisation de 200 € pour le C.A.U.E. pour l’année 2026. 

 

9 – VALIDATION DIFFÉRENTS DEVIS                   69-2025 
 

Plusieurs devis sont présentés au conseil municipal : 

- Reproduction des plans de la commune :  

• Un devis de la société Esquisse publicité, d’un montant de 798,00 € TTC ; 

• Un devis de la société Plan Reprographie, d’un montant de 990,00 € TTC ; 

• Un devis de la société Futurocopie, d’un montant de 608,40 € TTC. 

 

- Formation CACES R486 pour deux agents techniques :  

• Un devis de la société ECF, d’un montant de 2 124,96 € TTC ; 

• Un devis de la société AFTRAL, d’un montant de 1 104,00 € TTC. 

 

- Relevé topographique de la carrière « Le Clocq » :  

• Un devis du géomètre Céline METAIS, d’un montant de 3 669, 36 € TTC ; 

• Un devis de la société Branly & Associés, d’un montant de 3 216,00 € TTC ; 

• Un devis de la société AIRGÉO, d’un montant de 1 721,88 € TTC. 

 



PV réunion du conseil municipal du 9 décembre 2025 

 

 

Le conseil municipal valide à l’unanimité les devis suivants : 

- Le devis de la société Futurocopie pour la reproduction des plans de la commune, d’un montant de 608,40 € TTC ; 

- Le devis de la société AFTRAL concernant une formation CACES R486 pour deux agents techniques, d’un 

montant de 1 104,00 € TTC ; 

- Le devis de la société AIRGÉO pour le relevé topographique de la carrière « Le Clocq » d’un montant de  

1 721,88 € TTC. 

 

10 – COMPTE RENDU DES COMMISSIONS 
 

Commission voirie/bâtiments 
 

Néant 

 

Commission information et relation avec les associations 
 

Néant 
 

Commission école et jeunesse 
 

Mme Ledoux Nadine rappelle que le goûter de fin d’année avec les enfants se tiendra le mardi 16 décembre 2025 à 

15h00. 

Le repas de Noël, réunissant les agents de la commune, l’équipe enseignante, les conseillers ainsi que les bénévoles de 

la bibliothèque, aura lieu le mercredi 17 décembre 2025. 

 

Commission sécurité environnement 
 

M. ROUSSAUX rappelle au conseil qu'un arbre (un tulipier de Virginie) a été planté au Parc du Cèdre en collaboration 

avec la classe de CM2. 

 

Commission CCAS 
 

Néant 

 

11 – INFORMATIONS DU MAIRE 
 

• Feu d’artifice : annulé en juillet 2025 en raison de la sécheresse des sols.  

Le prestataire FILLON a adressé un courrier stipulant un règlement à appliquer de 20 % du montant du feu, soit d’un 

montant de 662,00 € TTC pour le stockage et les frais engagés en plus de la facture d’un montant de 300,00 € TTC. 

Une facture d’un montant de 962,00 € TTC sera émise pour l’année 2026. 

 

• Procédure rythmes scolaires : une consultation sera menée auprès des parents de toutes les communes ayant une 

compétence école communautaires par Mellois en Poitou. La commune de Fressines ne peut pas faire exception à 

cette consultation.  

M. le maire, Nadine LEDOUX, ainsi que la directrice de l’école, ont élaboré un questionnaire à l’attention des parents 

d’élèves de l’école de Fressines portant trois propositions : la première consiste en une semaine de quatre jours avec 

l’adaptation des horaires et des transports en bus et d'un accueil payant le mercredi toute la journée par les structures 

intercommunautaires. La seconde option est celle d'une semaine de 4,5 jours. La troisième option est ne se prononce 

pas. 

Par la suite, le conseil d’école devra se prononcer le 15 janvier prochain, afin de transmettre un retour à l’Inspection 

académique début février 2026. La communauté de communes souhaite une harmonisation au sein de ses 

établissements scolaires.  

Le conseil municipal se prononcera après le conseil d’école prévu le 15 janvier. Ainsi, la réunion du conseil municipal 

se tiendra le 20 janvier prochain, au lieu du 13 janvier initialement prévu. La commune ne prendra pas position lors 

du conseil d’école. 

 

• Bureau de vote : M. le maire demande à Mme BALOTHE Paulette d’y travailler. 

• Réunion de conseil pour le mois de février : il convient de déterminer si la réunion sera maintenue. 

• Vœux du maire : les vœux du maire auront lieu le 9 janvier prochain à 18h30 dans la salle des fêtes. 

• Thibauderie : la réception des travaux pour la partie cabinet dentaire a été effectuée le jeudi 4 décembre dernier. 

La dentiste a signé le bail ainsi que l'état des lieux. Elle s'installera et accueillera son premier patient le vendredi 12 

décembre 2025. 

 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal de trois délibérations à adopter. 

La première concerne une demande de DETR sur la défense incendie au lieu-dit Pied Pouzin. 
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La deuxième porte sur la décision modificative n°2 relative un virement de crédits et la troisième sur le prolongement 

de la mission au de Monsieur GUILLON Damien, au sein des services techniques par un CDD de trois mois. 

 

DEMANDE DE SUBVENTION – DETR 2026 – DÉFENSE INCENDIE AU LIEU-DIT PIED-POUZIN  

 70-2025 

M. le maire présente aux élus le projet de défense incendie par l’implantation d’une citerne souple au lieu-dit Pied Pouzin 

à Fressines. 
 

Selon des devis établis, le coût est estimé à 28 005,52 € HT, soit 33 606,62 € TTC pour la citerne souple incendie, son 

installation et la clôture de sécurité et à 3 888,54 € (pas de TVA) pour le terrassement et l’empierrement du terrain.           
 

M. le maire propose aux conseillers de solliciter les services de la Préfecture des Deux-Sèvres pour l’obtention d’une 

subvention DETR programme 2026 au titre de « Améliorer la qualité de l’environnement, la sécurité et le cadre de vie – 

Garantir la sécurité ».   
 

Le plan de financement pourrait être le suivant, après obtention de la subvention demandée : 
 

- DETR 2026     12 757,62 €   (40% du montant HT) 

- Autofinancement    19 136,44 €   (60 % du montant HT) 

Total HT     31 894,06 €   (soit 100 % du montant HT) 

                  

Les élus acceptent à l’unanimité la proposition de M. le maire et le chargent de faire la demande de subvention DETR 

2026 et de signer tout document afférent à cette opération. 

 

DÉCISION MODIFICATIVE N°2 - VIREMENT DE CREDITS             71-2025 

 

Monsieur le maire expose à l’assemblée que les crédits ouverts à l’article 6411 « personnel titulaire » sont insuffisants 

et qu’il est nécessaire d’effectuer le vote de crédits supplémentaires comme suit :   

 

      Virement de crédits  

 

Libellé Art. Montant 

Dépenses 

Section de fonctionnement - dépenses   

Personnel titulaire 6411         + 46 000,00 € 

Contrib fds compensation charges territoriaux 65561            -  46 000,00 € 

Total  0,00 € 

 

Les conseillers, après délibération, approuvent le virement de crédits tel que présenté. 

 

RECRUTEMENT D’UN ADJOINT TECHNIQUE EN CDD     72-2025 

 

Monsieur le Maire informe les élus de l’absentéisme des agents pour diverses raisons (formations, RTT, congés, raisons 

médicales) au sein du service technique ; 

 

Considérant la charge de travail du service technique pour les prochaines semaines ; 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- de prévoir le recrutement d’un agent technique, à raison de 35h00 hebdomadaires, en contrat à durée déterminée de 3 

mois à compter du 1er janvier 2026, en application de l’article 3, 1° accroissement temporaire d’activité de la loi du 26 

janvier 1984 modifiée,  

-  de charger Monsieur le Maire de nommer l'agent retenu. 
 

 

12 – QUESTIONS DIVERSES 
 

Néant 

 

Fin de la séance : 22 h 02            

  



PV réunion du conseil municipal du 9 décembre 2025 

 

 

     

Conseil municipal du 9 décembre 2025 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

 
 

   NOM Prénom 
                Signature 

 

  Pouvoir  Excusé(e) 

Absent(e) 

FOUCHE Patrice 
  

LEDOUX Nadine 
 

 

 

ROUSSEAUX Patrick 
  

GIRAUD Marie-Claude 
 

 

 

DECOU Christophe 

 Excusé 

Pouvoir à Mme BALOTHE 

Paulette 

BALOTHE Paulette 
 

 

 

PISSY Peggy 
  

BOUGEOIS Chantal 
  

BRILLAUD Chantal 
  

DUPEU Laurent 
  

BILLON Nathalie 
 

  

 

MISBERT Christelle 
  

POIGNAND Cyrille 
  

DURAND Sébastien 
 Absent 

RULLIER David 
 

 

Absent 

GONORD Audrey 
 

 

Absente 

CHAIGNEAU Patrick 
 

 

 


